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L’AIR DU TEMPS

Peur bleue

Les patrons se font une peur bleue avec l’affaire
Ghosn. Il suffit de lire les pages saumon du Figaro,
qui détaillent les aventures de l’ancien PDG de Re-

nault-Nissan – lequel retourne à la case prison – pour me-
surer à la fois l’empathie des possédants avec l’un des
leurs pris la main dans le sac et la crainte qu’une telle
« mésaventure » ne leur arrive. Les dernières charges re-
tenues contre Ghosn (argent planqué à Oman pour financer
via une société bidon libanaise un yacht pour sa petite fa-
mille), venant s’ajouter à bien d’autres turpitudes, mon-
trent une nouvelle fois le fonctionnement arbitraire de ces
petits tyrans capitalistes qui prétendent piloter le monde.
Tous (voir les leaders du CAC 40) vivent dans un sentiment
d’impunité, tous s’entourent de cour à leur dévotion, tous
pressentent la fragilité de leur pouvoir, et doivent se ré-
péter cette sentence attribuée à la mère de Napoléon :
Pourvu que ça dure... 
Ghosn, qui il y a trois mois encore était attendu partout
comme le messie, « que les chefs d’État voulaient voir
dans chaque pays où son avion se posait » (dixit un haut
cadre de l’entreprise), lui qui régnait sur 450 000 salariés,
Ghosn est à l’image de ce système capitaliste tout à la fois
spectaculaire et vermoulu, un système condamné.µ

Gérard Streiff

Ian Brossat était l'invité
de l’Émission politique
sur France TV, 
le premier débat 
des 12 têtes de liste
pour les élections
européennes du 26 mai. 
Revoir les principaux extraits.

VIDÉO

IAN BROSSAT,
SON BEST
OF  DE 
L'EMISSION
POLITIQUE
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https://www.youtube.com/watch?v=Ube5mWnA1dA
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10 avril 20 h : Rencontre avec
Loïc Pen, médecin militant, et Cin-
derella Bernard, candidat·e·s, ser-
vice public de la santé et des
hôpitaux de proximité, salle Ro-
bert-Schuman, rue Louise-Weiss,
Dinan (22)
10 avril  20 h : Soirée Pour
une Europe hospitalière, place du
Souvenir, Jouhet (86)
11 avril : Journée d’actions des
Retraités méprisés en colère dans
la rue !
11 avril 18 h : Débat euro-
péennes avec les étudiant·e·s
Sciences Po de Strasbourg, avec
Pierre Laurent
11 avril 18 h 30 : 100 jours de
Bolsonaro, 2 place du Colonel-Fa-
bien, Paris 19e

11 avril 18 h 30 : Bienvenue
aux nouveaux camarades, 70 rue
Marcel-Sembat, Lanester (56) 
11 avril 18 h 30 : Jeudi Rouge
#Palestine. 3 place des Grès, Paris
20e. Projection du film “De Chatila
nous partirons”, suivi d’un débat
en présence d’Antoine Laurent,
réalisateur du film, de Pierre Bar-
bancey, grand reporter à l’Huma-
nité, et d’Isabelle Tordjman,
secrétaire générale de l’AJPF
12 avril : RDV au CSA, Temps de
parole, campagne officielle, Pierre
Laurent, Éliane Assassi, Antony
Leroi
12 avril : Journée d’action des
jeunes pour le climat
12 avril 14 h 30 : Rencontre
avec Marie-Hélène Bourlard à
Troyes (10)
12 avril 16 h 30-23 h : Soi-
rée de soutien aux familles sans
toit de l’école Chappe, 16 rue
Royet, Saint-Étienne (42)

12 avril 18 h 30 : Euro-
péennes 2019, rencontre/débat
avec Mina Idir, Virginie Neumayer,
Marie-Pierre Vieu, espace de l’Ami-
tié, 76 rue Elsa-Triolet, Bollène
(84)
12 avril 18 h 30 : Meeting dé-
partemental, avec Marie-Hélène
Bourlard, Anne-Laure Perez, Claire
Cemile-Renklicay, Loïc Pen, Khaled
Bouchajra, Bourse du travail de
Gennevilliers (92), 6 rue Lamartine,
métro les Agnettes 
12 avril 20 h : L’Europe libé-
rale se meurt, vive l’Europe so-
ciale ! Avec Francis Wurtz, place
des Castors, Buxerolles (86)
13 avril 7h-18 h : La braderie
de printemps PCF, Espace Bernard-
Mantienne, 3 voie de l’Aulne, Ver-
rières-le-Buisson (91)
13 avril 10 h 30 : Rencontre-
débat avec André Chassaigne, salle
du Conseil municipal, à Fontanges
(15)
13 avril 12 h 30 : Repas soli-
daire pour le journal l’Humanité, 25
rue Jacques-Duclos, Aulnay-sous-
Bois (93)
13 avril 12 h 30 : Cassoulet
pour tous. Maison pour tous, Fres-
senneville (80)
13 avril 12 h 30 14 h : Ma-
nifestation pour les Libertés, Place
de la République (Paris)
13 avril : Journée d’actions des
Gilets jaunes
13 avril : Journée d’étude du ré-
seau international du PCF
13 avril : Réunion des secré-
taires départementaux du PCF
13 avril : Deux rencontres avec
Maryam Madjidi, écrivaine, autrice
de Marx et la poupée, prix Goncourt
du premier roman à Belfort (90)
- 15 h, Maison du peuple : ren-

contre-débat autour des migra-
tions, enjeu humain, question poli-
tique, à l’initiative du PCF
- 18 h, librairie du Chat Borgne :
rencontre littéraire autour de Marx
et la poupée, à l’invitation des li-
braires
13 avril 16 h 30 : Conférence
de presse avec Ian Brossat (tête de
liste), Jean Mouzat et André Chas-
saigne (candidats) sur les conces-
sions hydroélectriques et services
publics, médiathèque d’Argentat
(19)
13 avril 20 h 30 : Soirée pour
les 60 ans de la révolution cubaine,
MJCF, 56-58 rue Sadi-Carnot, Nan-
terre (92)
15 avril 19 h 30 : Salle des
Fougères, Grand-Place, Boulogne-
Billancourt (92) ; avec Anne-Laure
Perez, maire-adjointe de Gennevil-
liers, Benjamin Amar, professeur,
syndicaliste, Marie-Christine Ver-
giat, députée européenne
15 avril 19 h 30 : Meeting po-
pulaire Drôme-Ardèche avec Ian
Brossat, salle Agora, 222 avenue
Georges Clemenceau, Guilherand-
Granges (07)
17 avril 18 h 30 : Coopérative
des idées : histoires d’une nation.
Comment se construisent les ra-
cismes ? Avec Alice Cherki, Fran-
çoise Davisse et Maryse Tripier, 14
rue Victor-Hugo, Pantin (93)
17 avril : Journée de rencontres
avec Francis Wurtz à Perpignan
(66)
17 avril : Fabien Roussel, accom-
pagné de Pierre Dharreville en vi-
site au Printemps de Bourges puis
prise de parole du secrétaire natio-
nal à la fédération (18)

ACTUALITÉ
AGENDA MILITANT

Pour connaitre davantage d’initiatives, consulter le site www.PCF.fr
http://www.pcf.fr/actions



Il faut regarder les choses en face et reconnaître non seulement
qu’une éducation publique solide est essentielle pour construire une
France solidaire et talentueuse, mais aussi que la population ainsi

que la grande majorité des enseignant·e·s n’accepteront jamais les
coupes punitives et une loi dite de la confiance qui consacre de l’apar-
theid social. 
Il est évident qu’en France l’offre d’enseignement est devenue inégale.
Il est question ici de la formation des enseignant·e·s et des ressources
mises à la disposition des élèves : pédagogiques, informatiques, sans
oublier les activités scolaires et parascolaires comme les voyages à
l’étranger qui ont tellement d’importance. 
Le ministre n’a pas pris la mesure du contexte prégnant lié à la réforme
du baccalauréat qui génère de réelles angoisses des parents qui se trou-
vent en incapacité d’épauler leur enfant dans des choix d’orientation à
14 ans vers un métier et un avenir dont ils n’ont pas la maîtrise. Avec
des options différentes selon les lycées, ils redoutent les jugements et
la puissance des orientations recommandées ou forcées.
Alors, pour leurs enfants plus jeunes, vouloir de plus cantonner l’ensei-
gnement aux simples fondamentaux pour réduire encore les coûts sus-
cite la colère des parents. Ces derniers ont déjà manifesté samedi et
jeudi pour protester contre l’annonce de changer le contenu des ensei-
gnements et d’augmenter le nombre d’élèves par classe. Ils construisent
de nombreuses actions et débattent en réunion de la loi Blanquer.
« Nous avons aussi des cerveaux ! D’un côté la fabrique de basses qua-
lifications pour les familles populaires et primo-arrivantes et, de l’autre,
l’élite qui aurait des ouvertures européennes », disent-ils. 
Pour accompagner des publics fragilisés de manière plus efficace, les
écoles comme les collectivités ont besoin de directeurs·trices qui res-
tent et soient déchargé·e·s. Leur rôle est fondamental dans l’inclusion
des familles, dans la lutte contre l’obscurantisme, le sexisme, la trans-
mission des valeurs républicaines, la sécurité, l’évaluation du climat
scolaire. 
Les familles sont mobilisées, car à La Courneuve, sur les écoles élémen-
taires et au lycée dès la rentrée 2019/2020, le DASEN (Directeur acadé-
mique des services de l’Education nationale) a prévu l’abandon du
financement des heures d’études du soir dites d’accompagnement édu-

catif (cela représente 330 000 ¤, auxquels s’ajoutera le financement des
écoles maternelles privées) ; ce dispositif essentiel en réseau prioritaire
contribue pourtant à réduire les inégalités depuis plus d’une vingtaine
d’années. Après les Nouvelles activités périscolaires, les Toutes Petites
Sections, les 52 classes dédoublées, encore une fois ce serait à la col-
lectivité de se débattre seule pour lever les obstacles pour les élèves
qui démontrent la moindre difficulté d’apprentissage. 
La plainte pour discrimination territoriale portée par Gilles Poux et sou-
tenue par la Halde avait révélé, il y a 10 ans, les inégalités, notamment
en matière d’éducation, par comparaison avec la ville de Paris.* La Seine-
Saint-Denis n’est malheureusement pas une exception. Il faut un plan
de rattrapage pour consolider les développements sur le long terme afin
de mesurer l’impact social généré. Faire de toute urgence les investis-
sements requis pour que toutes les écoles aient des installations équi-

valentes et des ressources matérielles suffisantes, favoriser la stabilité
des équipes-écoles. Des ambitions pour sortir de l’école défavorisée et
réduire les inégalités dès la petite enfance.
Il est de la responsabilité de chacun de réagir et, au Sénat, plutôt que
de débattre des symboles comme les drapeaux, d’exiger une école am-
bitieuse où la culture, la science, l’environnement, le sport guident tous
les apprentissages. L’accès démocratique à un enseignement de qualité
est un bien collectif à promouvoir. En opposition avec la loi Blanquer, il
est effectivement temps de faire de la justice sociale à l’école un enjeu
explicite. µ

Muriel Tendron-Fayt
adjointe au maire de La Courneuve

aux Droits de l’Enfant, réussite éducative
et au développement du service public-Personnel communal

* Ces inégalités territoriales saisissantes, un rapport parlementaire cosigné des députés
François Cornut-Gentille (LR) et Rodrigue Kokouendo (LREM) les pointait à nouveau du
doigt en mai dernier. Après analyse de trois missions régaliennes – éducation, police, jus-
tice –, le texte intitulé “La République en échec” concluait à des « défaillances » dans
l’action de l’État en Seine-Saint-Denis, réclamant à la fois des moyens et une vision plus
globale et ambitieuse dans chacun de ces trois domaines.
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ÇA COCOGITE
93 contre Blanquer

L’intelligence découragée
en temps de crise ?

p. 3



Depuis plusieurs semaines, la communauté édu-
cative se mobilise contre le projet de Loi Blan-
quer qui s’inscrit dans la politique du

gouvernement, rétrograde et libérale. Pétitions, au-
diences, courriers, occupations d’écoles, rassemble-
ments : les actions se poursuivent.
Refusant de prendre en compte l’expertise de celles et
ceux qui « font l’École » chaque jour, ce projet prévoit
de recruter des étudiants qui pourraient assurer des
missions d’enseignement, tournant le dos à une reven-
dication majeure des personnels : celle de la reconnais-
sance professionnelle. Enseigner est un métier exigeant
qui nécessite une formation de qualité et des moyens
adaptés. À l’opposé de ce qui est prévu avec la mise en
concurrence des écoles maternelles et des jardins d’en-
fants par exemple, ou encore la mutualisation de la pé-
nurie pour l’aide aux enfants en situation de handicap.
Par ailleurs, cette loi représenterait un véritable cadeau
pour l’enseignement privé puisqu’en rendant obligatoire
la scolarisation à 3 ans, alors que 98 % des enfants de
cet âge sont déjà scolarisés, elle obligerait les mairies
à financer ces écoles.
Le regroupement écoles-collège dans des Établisse-
ments publics des savoirs fondamentaux, mettant les
directeurs d’école sur la sellette, a largement contribué
à mettre le feu aux poudres. Ces fusions bouleverse-
raient le fonctionnement des écoles et seraient surtout
l’occasion de fermer un nombre considérable de postes
d’enseignants.
La mise en place d’un Conseil d’évaluation piloté par le
ministère lui-même signerait la fin de l’évaluation in-
dépendante de la politique éducative. Même mise au pas
pour la formation avec la création des Instituts natio-
naux supérieurs du professorat et de l’Éducation dont
les directeurs seraient directement nommés par le mi-
nistre.
Les temps forts des 19 et 30 mars, puis du 4 avril ont
montré le mécontentement et les attentes de la com-
munauté éducative. Élever le niveau de qualification et
construire l’École de la réussite de tous nécessitent
d’investir et de démocratiser le service public d’éduca-
tion. µ

PORTRAITS DE CANDIDAT.E.S
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Delphine Pietu
Directrice d'école primaire à Thénioux, 
adjointe au maire, conseillère départementale 
du Cher

Delphine Piétu, 48 ans, mère de deux enfants,
est directrice de l’école primaire de la com-
mune de Thénioux dans le Cher où elle occupe

le poste de première adjointe aux finances. Elle est
également conseillère départementale PCF-Front de
gauche du Canton de Vierzon 2 depuis 2015, qui
compte 10 communes, et déléguée communautaire à
la CDC de Vierzon Sologne Berry. Delphine est égale-
ment une infatigable militante et l’éducation popu-
laire et du droit aux vacances pour les enfants. Elle
est investie bénévolement au sein de l’association de
la « colo de Péronne », qui gère un centre de vacances
à Péronne en Bourgogne depuis 1954, où 20 000 petits
Berrichons ont eu la chance de séjourner.
La lutte contre la loi Blanquer et pour un autre projet
pour l’école mobilise fortement. Elle a vu fleurir de
très nombreux cortèges colorés, animés mais tou-
jours revendicatifs dans les rues de France. Ensei-
gnants, parents, personnels se sont rassemblés dans
des manifestations, réunions, grèves… Les raisons
de la colère sont nombreuses : volonté de restreindre
la liberté d’expression, financements supplémen-
taires au privé, établissements des savoirs fonda-
mentaux, suppression des écoles de proximité,
notamment dans les secteurs ruraux, étudiants et
étudiantes en cours de formation comme moyens de
remplacement dans les classes, recours à des
contractuels… Mais surtout, cette loi, loin de la
confiance qu’elle suppose porter, modifie en profon-
deur l’école sans répondre à ses difficultés ni propo-
ser de projet éducatif. Outre le contenu même de cette
loi, la méthode et l’attitude autoritaire du ministre
bloquent : la loi a été écrite sans aucun débat avec la
communauté éducative. 
Monsieur Blanquer a une vision très réactionnaire de
l’école. Pour lui, l’école ne sert qu’à apprendre à lire
et à compter, alors qu’elle se doit d’être émancipa-
trice et qu’elle doit développer l’esprit critique et la
réflexion des enfants. Les inégalités scolaires et so-
ciales ne pourront que perdurer, voire se creuser.
Les enseignants ont plus que jamais besoin de recon-
naissance, de soutien et de moyens pour pouvoir ne

laisser aucun enfant au bord du chemin. Il est urgent
de créer des postes et de revaloriser les salaires.
Mais surtout, il faut redonner sens au métier d’ensei-
gnant. Cela passe par la relance de la recherche pé-
dagogique et par le développement d’une formation
initiale et continue encadrée nationalement, en lien
avec la recherche, donnant aux enseignants les
moyens de comprendre les difficultés des élèves et
de faire évoluer leurs pratiques pour faire réussir
tous les jeunes. Une politique progressiste du service
public de l’éducation est nécessaire, une politique à
l’opposé de celle imposée par Monsieur Blanquer que
les méthodes très libérales du privé inspirent forte-
ment.
Notre école et notre société doivent aujourd’hui re-
lever les défis de l’égalité des droits, des chances et
du vivre ensemble. Il est impératif de commencer par
changer d’orientations économiques et sociales pour
l’emploi, l’accès à la santé, à la culture, au logement,
aux services publics. Il est urgent de remettre enfin
l’humain au cœur de notre société. µ

Emmanuel Trigo
Enseignant, responsable syndical (Var)
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À L’INITIATIVE
Privatisation des barrages

Ce sont près de 500 personnes qui sont venues à la salle des
fêtes d’Echirolles à l’appel des communistes, ce vendredi 5 avril,
dans le cadre de la campagne des européennes. 

L’après-midi aura commencé avec une tournée « médias locaux » : Après
le passage matinal de Ian Brossat sur la radio France Bleu Isère, c’est
Cécile Cukierman qui a enchaîné interview de France 3 Région et plateau
de Télé Grenoble. L’occasion de revenir sur la prestation remarquée du
candidat communiste lors du débat de la veille sur France 2, et de faire
le point sur les propositions du PCF pour l’Europe.
Puis la soirée débute à la salle des fêtes, par un premier temps « Table
ronde » autour du thème de la lutte contre l’austérité. Ce temps s’ins-
crivait comme une étape dans la campagne de long court initiée par la
fédération du PCF autour de la défense des services publics. Environ 80
personnes y ont participé, réagissant après les témoignages d’Élisa,
syndicaliste à la CPAM, d’Aurélien, syndicaliste au Grand-Lyon, et de
Laurent, élu PCF à Fontaine (38). Un constat : la logique globale des po-
litiques de casse du service public. Une perspective : construire une
convergence entre agents, usagers et collectivités, pour faire monter
le rapport de force et gagner face aux projets libéraux.
Enfin, après un entre-acte qui aura permis d’épuiser le stock de paninis
« raclette-jambon cru » et de profiter de la prestation de Ke Onda,
groupe engagé de la scène locale, le meeting débute officiellement. La
salle s’est remplie, et il a fallu rajouter des chaises. Des têtes connues,
militants politiques et syndicaux, des sympathisants, mais aussi beau-
coup de curieux, notamment chez les jeunes. Des habitués, et des pour
qui c’était la première réunion politique. Sans oublier les représentants
des autres partis de la gauche locale, des socialistes à Génération-s,
en passant par les écologistes. Bref, la marque d’une campagne qui com-
mence à déborder du cadre, et c’est bon signe !
Les interventions s’enchaînent. Renzo Sulli, maire PCF d’Echirolles, ouvre
le bal en dénonçant les politiques d’austérité imposées aux collectivités,
et en prenant appui sur les réalisations concrètes du communisme mu-
nicipal pour défendre l’utilité d’élire des communistes à tous les ni-
veaux. Lucie Martin, la benjamine de l’élection, étudiante en 1re année
de science politique, revient sur son engagement et sur sa volonté de
porter les aspirations de la jeunesse face aux fachos et aux libéraux qui
enterrent l’avenir de toute une génération. Michel Jallamion, candidat
« République & socialisme », nous parle du sens de son investissement
sur la liste, et aussi du grand combat pour les services publics sur lequel
il est tant engagé depuis des années. Cécile Cukierman, présidente du

groupe « L’humain d’abord » à la région Auvergne-Rhône-Alpes, motive
quant à elle la salle en rappelant le résultat des régionales de 2015 dans
notre région, où après avoir plafonnée à 2 % dans les sondages, la liste
qu’elle conduisait crée la surprise en dépassant les 5,5 % grâce à une
intense campagne de terrain. 
Enfin, Ian Brossat conclut la soirée par une intervention claire et per-
cutante, rappelant les grandes valeurs que porte la liste : « que chacune
et chacun devrait tout simplement avoir droit à une vie digne » ; ce
qu’elle incarne : « la France du monde du travail, avec 50 % d’ouvriers
et d’employés, la seule liste qui ambitionne d’envoyer une ouvrière au
Parlement européen ! » ; et sa cohérence : « Nous sommes la seule force
politique qui a rejeté tous les traités libéraux ». Écologie, social, dé-
veloppement industriel, services publics…, autant de sujets que le can-
didat aborde avec aisance et fermeté, pour affirmer la singularité de la
liste qu’il conduit, suscitant l’enthousiasme du public.
Bref, une belle soirée qui doit maintenant nous permettre de passer à
la vitesse supérieure. L’objectif de la fédération est clair : faire foisonner
les initiatives au plus près du terrain, pour gagner les voix une à une.
La bataille s’annonce serrée, mais qu’on se le dise, « PCF is back ! »* µ

Jérémie Giono
secrétaire fédéral du PCF Isère

* « Le PCF est de retour ! »

Echirolles (Isère)

Ian Brossat fait le plein !

Chaîne humaine
qui a rassemblé plus de 300 personnes à l'Isle Jourdain
(86) à l'initiative du collectif citoyen «  Contre la
privatisation des barrages hydroélectriques et pour un
grand service public de l'énergie  », initié par les
militants communistes, du Front de gauche du Sud
Vienne et de la CGT Énergie.
Des prises de parole se sont succédé : maires,
représentants du collectif, responsable de la CGT
Énergie, ainsi que notre camarade Dominique Pani,
retraité de l'énergie et candidat sur la liste PCF
conduite par Ian Brossat qui s'est exprimé au nom du
PCF.
Reportage France 3 Poitou dont voici le lien :
https://youtu.be/kvfq8q1RQBc
Une pétition est en ligne  : «  barrages de la Vienne
pétition »
D'autres photos sont disponibles sur notre page
facebook : pcf fdg sud vienne



Cette quatrième édition des EGRN était centrée sur l’Europe
comme espace pertinent pour construire un modèle alternatif à
l’internet des GAFAM et pour se donner les moyens de lutter

contre leur domination. En effet, si rien n’est fait, si nous n’agissons pas
politiquement, le risque est fort que l’Europe soit réduite au rang d’une
colonie numérique des grandes plateformes à base états-unienne. Cette
colonisation touche déjà même certaines compétences régaliennes de
nos États, en particulier dans le domaine des libertés publiques, de la
sécurité, de la culture et de l’éducation nationale1.
Les questions de la plateformisation capitaliste des entreprises, des
services publics et des États ont été au cœur des différents débats, avec
à la fois l’alternative que représente le coopérativisme de plateforme
mais aussi les enjeux décisifs de la protection et des droits des travail-
leurs, des libertés, de la fiscalité, du rapport réseaux, médias sociaux
et mouvement social. La nécessité d’une stratégie européenne du nu-
mérique, en particulier dans les domaines de l’industrie, de l’intelligence
artificielle, des méga-données, de la sécurité face aux États-Unis a été
portée dans nombre d’ateliers. La question de la soutenabilité écolo-
gique du développement de la révolution numérique dans le cadre du
mode de production capitaliste a aussi fait l’objet de précieuses ré-
flexions. 
L’objectif politique était de réunir sur une journée et demie des acteurs
et actrices du numérique, des syndicalistes, des chercheurs·euses, des
créatrices et créateurs, des hackers, des activistes du digital, des mili-
tant·e·s et parlementaires du Parti, des candidat·e·s sur notre liste aux
européennes afin, dans la transversalité, de débattre, de construire en-
semble et de donner à voir des propositions des communistes pour une
Europe du numérique au service de l’humain et non du capital. Il s’agis-
sait aussi, comme les autres années, de développer une pensée politique
critique de la Révolution numérique. L’objectif est qu’en sortant des 4es

EGRN nous ayons des personnes qui se fassent les ambassadeurs de nos
propositions à partir de notre vision d’une Europe du numérique.
Treize ateliers d’une durée de chacun deux heures de débats ont per-
mis de traiter et de tester la pertinence de nos analyses et de nos
propositions. Le panel d’intervenants de chaque atelier se composait
au moins d’un·e dirigeant·e du PCF ou candidat·e aux européennes, d’une
personne du mouvement social (syndicaliste, activiste, lanceur d’alertes,
associatif…) et d’un·e expert·e. 
En conclusion, la vision des enjeux du digital en Europe
(http://www.pcf.fr/propositions_pour_un_mod_le_europ_en_alter-

natif_au_gafam) et les propositions du PCF sur le numérique pour
les européennes ont été présentées (http://www.pcf.fr/25_proposi-
tions_pour_une_europe_du_num_rique_humaine_et_ind_pen-
dante).
Avec cette 4 e édition, nous pérennisons ce rendez-vous et nous
sommes reconnus comme le seul parti politique en tant que tel à déve-
lopper une réflexion constante sur la Révolution numérique et infor-
mationnelle.
Nombre des têtes de réseaux qui comptent en France sur le numérique
étaient là : Véronique Bonnet, coprésidente de l’APRIL2, Hélène Testud
du Centre d’étude sur la citoyenneté, l’informatisation et les libertés3,
Lionel Maurel4 de la Quadrature du Net5, Danièle Bourcier, présidente de
Licence creative commons France6, Michel Bauwens, président de la Fon-
dation pair à pair (P2P)7, Magali Hiéron-Ekuka et Jean-Luc Molins de
UGICT-CGT, l’équipe de Coopcycle8, Qwant, Oxfam, Benoît Thieulin du
CESE, et Jean-Louis Dessalles, l’un des fondateurs de la théorie de la
simplicité9 en intelligence artificielle, Ivan Lavallée de Progressistes…
Ainsi que de nombreux jeunes chercheurs et doctorants très motivé·e·s
comme Romain Badouard, Barbara Gomes, Laura Aufrère, Sébastien
Broca, Yann Rischette… Aux dires des participants, les débats ont été
de très grande qualité et ont ouvert des perspectives de travail et d’ac-

tion. Les propositions du Parti sur le numérique pour les européennes
ont été bien accueillies.
Rendez-vous début décembre 2019 pour la 5e édition des EGRN sur la
thématique de la Révolution numérique et des communes en perspective
des élections. µ

Yann Le Pollotec
membre du CN,

responsable national de la commission Révolution numérique
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Bilan des 4es États généraux de la Révolution numérique
(EGRN) organisés par le PCF les 22 et 23 mars

1. https://www.laquadrature.net/2019/02/28/solidarite-avec-les-profs-de-
paris-13-remplaces-par-google/
2. https://www.april.org/
3. https://www.lececil.org/
4. https://scinfolex.com/
5. https://www.laquadrature.net/
6. http://creativecommons.fr/
7. https://p2pfoundation.net/
8. https://coopcycle.org/fr/
9. https://fr.wikipedia.org/wiki/Th%C3%A9orie_de_la_simplicit%C3%A9



Les élections européennes du 26 mai prochain opposeront deux
modèles : l’intégration libérale à marche forcée, imposant des po-
litiques d'austérité ou la construction d’une Europe des peuples,

basée sur la justice sociale et la paix, à laquelle nous aspirons. 
Pendant que le président français préconise de se soumettre toujours
plus à la finance comme à l’OTAN, l’Allemagne, elle, entend maintenir sa
toute-puissance commerciale, au détriment des pays européens parte-
naires. Telle est cette Union néolibérale militariste et austéritaire que
portent Angela Merkel et Emmanuel Macron, sur le dos de laquelle pros-
pèrent les partis nationalistes et mouvements populistes de droite. 
En tant que secrétaire national du Parti communiste français (PCF) et co-
président du parti allemand DIE LINKE, en tant que membres du Parti de
la gauche européenne, de la GUE-NGL, et parties prenantes du forum eu-
ropéen des forces progressistes, écologistes et de gauche, nous nous
battons pour une autre Europe, sociale, pacifique et écologique. 
Le 8 mai célèbre la fin de la Seconde Guerre mondiale en Europe. C’est
un jour qui rappelle à tous la fragilité de la paix, particulièrement à l’Al-
lemagne et à la France. Pourtant, le traité signé en janvier par les deux
pays à Aix-la-Chapelle marque une dangereuse rupture. Assorti d’ave-
nants additionnels tenus secrets, l’accord promeut en effet la militari-
sation et la politique d’armement, dans l’affirmation d’une logique
marchande au détriment des droits de l’Homme. Le constat est sans
appel : où livre-t-on des armes si ce n’est dans les zones de tension et
de conflits ?
C’est une logique de guerre qui s’exprime avec un tel traité, concrétisée
par des projets communs de chars et d’avions de combat. Elle prend
source aussi avec l’objectif fixé aux Etats membres de l’OTAN de consa-
crer 2 % de leur PIB annuel aux dépenses d’armement. Pour la France,
déterminée à atteindre ce seuil dès l’année 2023, cela représente 50 mil-
liards d’euros, contre 36 actuellement, et 60 milliards pour l’Allemagne,
elle aussi accrochée à cet objectif, synonyme d’une hausse de 17 mil-
liards. Les dépenses supplémentaires ainsi prévues se feront sur le dos
des peuples, de leurs besoins. 

Il est urgent de développer une autre approche de la paix en Europe. Au
lieu de se livrer à la course aux armements, mieux vaut créer un espace
de coopération et de sécurité collective européen. 
La récession économique menace l’Europe et rien n’a fondamentalement
changé depuis la crise de 2008. Et cette course à l’armement entrainera
des réductions de crédits budgétaires qui frapperont d’abord les do-
maines sociaux et culturels. 
Il est plus pertinent à nos yeux d’investir dans l’emploi, la transition
écologique, l’industrie, la formation, les services publics, de relever les
standards sociaux et de renforcer la prévention des crises dans le champ
civil. 
Car il est temps de rompre avec cette prétendue nécessité des politiques
d’austérité et de régression sociale gravées dans le marbre des traités
européens et du pacte budgétaire. Nous nous battons au contraire pour
l’augmentation des salaires dans tous les Etats membres. Nous exigeons
la mise en œuvre d’un programme d’urgence contre le chômage des

jeunes et la mise en place de pensions de retraites garantissant la pro-
tection contre la pauvreté. D’autres coopérations entre les peuples eu-
ropéens sont nécessaires, par exemple pour faire appliquer les
conclusions de l’Accord de Paris afin de limiter le réchauffement clima-
tique à 2 degrés maximum. 
Les multinationales ne doivent plus échapper aux règles communes. C’est
pourquoi nous voulons mettre fin aux paradis fiscaux et mettre en œuvre
une taxation efficace, inévitable, des bénéfices. 
Notre Europe ne servira pas les marchés, les banques ou les lobbyistes.
Elle sera aux côtés de ceux qui, aujourd’hui, prennent leur destin en main
et réclament un changement de cap. Que ce soient les gilets jaunes en
France, les locataires en Allemagne ou les jeunes qui manifestent pour
le climat, tous ont de bonnes raisons pour donner vie à une autre Europe.
A une Europe des peuples, qui donne la priorité absolue aux besoins du
plus grand nombre. 
Il y a urgence ! En France, en Allemagne et dans toute l’Europe, les forces
d’extrême droite renforcent leur influence. Les peuples français et alle-
mand ont la tragique expérience des conséquences politiques de la crise
des années 1930. 
Le 26 mai se décidera l’avenir de l’UE. Ce n’est qu’avec les forces de pro-
grès, les syndicats, les nombreux hommes et femmes qui s’engagent dans
les mobilisations sociales actuelles que nous pourrons exercer le rapport
de force nécessaire afin de construire une Europe solidaire, démocra-
tique, respectueuse des peuples. Nous nous engageons pour le renfor-
cement du groupe de la GUE au Parlement européen. µ

Paris, 8 avril 2019 

Fabien Roussel
secrétaire national du PCF

Bernd Riexinger
co-président de DIE LINKE 
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PLANÈTE
Pour l‘Europe des gens, contre l’Europe de l’argent
Für ein solidarisches europa der millionen, 
gegen eine europäische union der millionäre !

Déclaration commune de Fabien Roussel (PCF) 
et de Bernd Riexinger (Die Linke) sur les élections européennes

Europe



Le texte que nous vous proposons prend appui sur un terrible
constat, dressé par les deux rapports publiés en novembre der-
nier par les ONG Oxfam et Les Amis de la Terre. Ces rapports

ont mis en exergue le comportement irresponsable des grands éta-
blissements bancaires de l’Hexagone, qui soutiennent toujours mas-
sivement les énergies fossiles, et plus encore depuis la signature de
l’accord de Paris sur le climat.
De 2016 à 2017, en effet, les banques françaises ont réduit leurs fi-
nancements à destination des énergies renouvelables – moins 1,8
milliard d’euros – et augmenté d’autant leurs financements vers les
énergies fossiles. Pourtant, au moment de la COP21, WWF a chiffré à
quelque 2 600 milliards de dollars par an sur les trente prochaines
années la masse financière qu’il faudrait mobiliser à l’échelle mon-
diale pour faire face au défi climatique. Les investissements dans les
énergies fossiles représentent à eux seuls pas loin de la moitié de
cette somme. Prendre la mesure de la masse de capitaux en circulation
sur la planète, c’est souligner l’immense responsabilité des acteurs
financiers dans l’échec ou dans la réussite de la transition écologique.
C’est souligner également la responsabilité des États, trop occupés
à conduire la guerre économique pour se préoccuper réellement,
concrètement, de laisser aux générations futures une planète habi-
table.
Pourtant, l’urgence est absolue, le temps est compté. Nous sommes

dans le temps court de la survie de l’humanité. (...) Il y a donc un vé-
ritable bras de fer à engager entre la politique et les marchés finan-
ciers pour que ceux-ci investissent massivement dans la transition
écologique. Comme l’écrivent des responsables d’Oxfam, « nous
sommes à un tournant dans l’action climatique qui demande immé-
diatement une union et une ambition commune du secteur privé, des
pouvoirs publics et des citoyens ».
Les banques françaises doivent entendre ce message, d’autant
qu’elles réalisent certains de leurs investissements les plus polluants
en puisant dans l’épargne de nos concitoyens, sans leur consente-
ment. Afin de dénoncer cette situation, Attac et 350 organisations
ont lancé, fin 2018, une campagne de sensibilisation avec le slogan
« Pas avec notre argent », demandant l’exclusion des 200 entreprises
les plus climaticides du portefeuille des actions et obligations où l’ar-
gent des livrets des Français peut être investi. En déposant cette pro-
position de loi, à l’initiative d’Elsa Faucillon, nous avons voulu nous
faire le relais de cette exigence citoyenne et en assurer la traduction
législative.
Notre texte vise, en effet, à ce que l’utilisation par les banques ou
par le fonds d’épargne de la Caisse des dépôts et consignations des
ressources du livret A et du LDDS soit pleinement conforme aux ob-
jectifs de transition énergétique. Il vise également à garantir une
plus grande transparence dans les investissements des banques par

Épargne populaire 
et environnement
Le groupe PCF à l’Assemblée nationale, par la voix
d’André Chassaigne, a défendu en mars dernier une
proposition de loi pour la transparence sur l’utili-
sation de l’épargne populaire en matière environ-
nementale. Extraits.
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la mise en place d’un reporting climatique ciblant l’enjeu crucial du
désinvestissement des activités contraires aux objectifs climatiques,
au premier chef desquelles les activités d’exploration et d’exploita-
tion des hydrocarbures et du charbon. Il s’agit donc d’instituer une
obligation de transparence exhaustive et effective sur les investis-
sements réalisés, pays par pays, dans les secteurs des énergies fos-
siles, à la fois pour les banques et pour les investisseurs
institutionnels.
Comme vous le voyez, notre texte défend avant tout une exigence de
clarté et de transparence, avec le souhait que nous fassions ensemble
un premier pas pour rompre avec le climat d’inertie actuel : l’inertie
des investisseurs privés, qui ne s’engagent pas résolument dans la
voie de l’indispensable désinvestissement des secteurs des énergies
fossiles ; l’inertie des pouvoirs publics, qui disposent pourtant de
nombreux leviers réglementaires pour orienter directement ou indi-
rectement les investissements vers la transition écologique. Dans
son avis sur la deuxième stratégie nationale bas carbone, l’Autorité
environnementale vient de dénoncer, après nombre d’associations,
les incohérences de la politique conduite. Elle estime que les pouvoirs
publics devraient être transparents dans l’évolution des financements
dans les énergies fossiles et « justifier les raisons du maintien des
financements publics à court terme ». (…)
Dans le domaine social comme environnemental, tous les signaux sont
au rouge. À cela s’ajoute l’incapacité à conjuguer justice sociale et
impératif environnemental, qui a donné naissance au mouvement des
gilets jaunes. Nos concitoyens ne tournent pas le dos à la transition
écologique, mais ils attendent des femmes et des hommes politiques
qu’ils prennent leurs responsabilités et pointent les responsabilités
dans la crise sociale et environnementale. µ

http://www.egrn.fr/
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